INTRODUCTION : LE TRAVAIL UNE INSTANCE ESSENTIELLE D’INTEGRATION ….
….. ALORS MÊME QUE LE CHÔMAGE EST DEVENU UNE REALITE DANS LES ECONOMIES OCCIDENTALES … 
Le chômage regroupe l’ensemble des personnes qui sont …………………………………………………

………………………………………………………………………………………. Elles sont aptes à travailler, disponibles pour cela et effectue des recherches.

Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs dans la population active (actifs occupés + chômeurs).

Il se calcule par le rapport : _________________________________________ x 100

On peut calculer un taux de chômage global (ensemble de la population active) mais aussi par âge en mettant en rapport les chômeurs d'une classe d'âge avec les actifs de cette classe d'âge. De la même manière se calculent des taux de chômage par sexe, par PCS, par région, par nationalité, par niveau de diplôme...
Analyse des faits :

……………………………………………………………………………………………………………………………………...
……………………………………………………………………………………………………………………………………...
……………………………………………………………………………………………………………………………………...
……………………………………………………………………………………………………………………………………...
Il ne faut pas confondre le taux de chômage avec le taux d’emploi.

Le taux d'emploi est la proportion de personnes disposant d'un emploi parmi celles en âge de travailler (15 à 64 ans). Le taux d'emploi reflète la ……………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………..…………………………………………………………………………………..

De nombreux économistes, et par exemple l'OCDE, estiment que le taux d'emploi est une mesure plus pertinente que le taux de chômage pour évaluer la situation du marché du travail d'un pays. En effet, le taux de chômage, même défini selon la norme internationale du BIT, peut être modifié par différentes manipulations comptables (chômeurs catégorisés à tort comme handicapés, incitation au renoncement pour les demandeurs d’emploi en fin de droits, etc.) et particularismes locaux (faible participation des femmes, etc.). La part des chômeurs découragés, qui ne sont plus décomptés comme chômeurs, très variable selon les pays, « fausse » également le niveau du taux de chômage ; tout comme l’importance ou non du nombre de pré-retraites.
….. D’OÙ LA NECESSITE DE POLITIQUES POUR L’EMPLOI
Les politiques de l’emploi comprennent l’ensemble des interventions publiques sur le marché du travail qui visent à en corriger les déséquilibres et les effets néfastes qui peuvent en résulter. Cette définition au sens strict exclut a priori les politiques macroéconomiques de relance qui lutte contre le chômage conjoncturel, car elles ne concernent qu’indirectement le marché du travail. La politique de l’emploi est une politique structurelle. 

En revanche, la politique pour l’emploi comprend l’ensemble des interventions publiques sur les différents marchés (marché des biens et services, marché des capitaux, marché du travail) qui cherchent à agir sur le niveau de l’emploi et le niveau du chômage. Au-delà des politiques d’emploi la politique pour l’emploi comprend également les politiques de relance keynésienne. 

I. LES DEUX GRANDES THEORIES EXPLICATIVES DU CHOMAGE
A. Le modèle keynésien
1) Présentation du modèle keynésien

La crise de 1929 va conduire J. M. KEYNES à rejeter la loi des débouchés de J. B. Say pour lequel toute offre créée sa propre demande et montre que les ménages peuvent conserver de la monnaie pour trois motifs :

· besoin de transactions (………………………………)

· besoin de spéculation (lorsque les taux d’intérêt sont trop forts / faibles, les ménages renoncent à des placements financiers et attendent que les taux d’intérêt remontent. Keynes parle alors de « trappe à la liquidité).

· besoin de précaution (les ménages ……………………………………………. une partie de leur épargne)

Ainsi, il se peut qu’à certaines périodes la somme des revenus distribués ne donnent pas lieu à une demande équivalente . Une partie des revenus est consommée mais l’autre partie est soit …………………….. *, soit elle sort du circuit. 
(*) Pour Keynes, il n’y a pas de lien entre le volume d’épargne et le ……………………….. Contrairement aux libéraux, cet auteur a, en effet, une approche monétaire du taux d’intérêt, lequel se fixe sur le marché de ………………………… et non sur le marché ………………………………………… comme le supposent les libéraux.

Dès lors, le niveau de production dépend du niveau de demande anticipée par les entrepreneurs. Autrement dit le niveau de production dépend du niveau de la demande effective, c’est-à-dire de la demande anticipée. 
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On constate donc que le niveau de l’emploi ne dépend des conditions sur le marché du travail, mais dépend de ………………………………………………………….. autrement dit du marché des biens et des services.

L’apport principal de Keynes est de supposer que le niveau de l’emploi ne se détermine pas sur le marché ……………………………………… mais résulte de la situation sur le marché ……………………………..……………..

……………………………………………………………………………………………………………….………………….
2)  Les causes du chômage actuel pour l’analyse keynésienne 

Le chômage résulte donc d’une insuffisance de ……………………………………….., ce qui peut aboutir à un équilibre de sous-emploi. C’est-à-dire que certains salariés accepteraient ………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………..  mais que les entreprises refusent d’embaucher faute de ………………………………………………………………………………………..
Cette situation se produit lorsque l’investissement ne vient pas combler l’écart entre les revenus distribués et le niveau de consommation alors la demande effective (demande ………………….. par les entrepreneurs) peut être inférieure à la demande qui s’avèrerait nécessaire pour que les entreprises embauchent l’ensemble des salariés offrant leur force de travail, indépendamment du niveau de rémunération proposée *.
(*) Keynes réfute l’idée de « chômeurs volontaires ». Les salariés n’ont pas le choix, ils doivent travailler pour vivre. 

La demande anticipée, également appelée demande effective c'est ……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….


[image: image2]

[image: image3]
B. Le modèle libéral
1) Présentation du modèle libéral (voir chapitre 9)
2) Les causes du chômage actuel pour l’analyse libérale
a) La présence d’un salaire minimum est responsable d’un chômage de masse qualifié de chômage structurel selon les libéraux
 

Selon les libéraux, l’existence d’un chômage  de masse, durable, ne peut s’expliquer que la flexibilité / rigidité des salaires due aux entraves apportées au bon fonctionnement du marché du travail par les ………………………………. et la réglementation ………………………………………… On parle dans ce cas d’un chômage ………………………………… Le salaire réel est ainsi fixé au-dessus / en dessous de celui qui devrait apparaître en concurrence pure et parfaite ce qui a plusieurs conséquences négatives :
La fixation d’un salaire minimum sur le marché du travail va exclure par définition les salariés dont la productivité marginale est supérieure /  inférieure à ce salaire minimum.


En effet, en toute logique si un employeur constate qu’un salarié coûte plus cher que celui-ci ne rapporte alors le salarié est / n’est pas embauché (le salarié accepterait peut-être d’être embauché pour un salaire qui correspondrait à sa ……………………………………………………………… mais l’employeur ne peut pas lui proposer ce niveau de rémunération. Le salarié est alors chômeur …………………………………………).
De plus, selon la théorie des « insiders-outsiders », l'existence d'un salaire minimum pénaliserait la partie de la population la moins bien formée, la moins productive, exclue du marché du travail par l'interdiction d'une faible rémunération du travail faiblement qualifié. En effet, ceux qui ont déjà un emploi, les insiders ont un pouvoir que leur confère leur présence dans l’entreprise et ils peuvent en profiter pour demander des conditions, y compris de salaire réel, que le marché ne leur aurait pas accordées. Dès lors, en période de chômage les employeurs pourraient être tentés de remplacer les insiders par les outsiders. Pourtant, ils ne le font pas. En effet, les firmes subissent …………………………………… plus ou moins élevés pour substituer un insider par un outsider (………………………………………………………………………………………). Il en résulte qu’un chômeur ne peut espérer prendre la place d’un insider en demandant un salaire légèrement inférieur. Il faudrait que ses prétentions soient très inférieures pour que le remplacement soit rentable pour l’entreprise. Or, le salaire minimum …………………………………………………………………………………………………………………………..
b) Un coût du travail trop élevé est également source de chômage

Un coût du travail  trop élevé (salaires bruts + charges sociales patronales) car cela diminue les …………………. des entreprises qui vont moins …………………….ce qui pénalise la productivité marginale des travailleurs et ainsi créer un nombre insuffisant d’emplois pour absorber la hausse de la population active. Cette insuffisance de l’offre est à l’origine d’un « ………………………..……………. » selon Edmond Malinvaud (Essai sur la théorie du chômage, 1983).

De plus, l’existence de cotisations sociales et de taxes assises sur les salaires rendent le coût du travail des moins qualifiés supérieur / inférieur à leur productivité ce qui incite / dissuade les chefs d’entreprises d’embaucher ces personnes. Les entreprises vont donc être tentées de substituer le capital au travail provoquant ainsi un chômage ……………………
c) Le manque de flexibilité de l’emploi est également source de chômage pour les libéraux 

A tout instant selon l’analyse libérale l’entreprise doit pouvoir adapter la quantité de main d’œuvre dont elle dispose (niveau de l’emploi effectif) à celle qu’elle désire (niveau  de l’emploi désiré).
Ainsi, lorsque la demande s’accroît l’entrepreneur afin de pouvoir produire plus doit pouvoir embaucher / licencier facilement ; de même en cas de ralentissement de la demande l’entrepreneur doit pouvoir embaucher / licencier. Dans le cas contraire, si l’entrepreneur ne parvient pas à court terme à adapter l’emploi effectif / désiré à l’emploi effectif / désiré plusieurs problèmes apparaissent : 
……………………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………….
d) Les syndicats seraient également responsables du chômage parce qu’ils empêchent la flexibilité des salaires à la baisse.
Le modèle standard du marché du travail repose sur le fait que les offreurs de travail sont isolés les uns des autres et dénués de tout pouvoir de marché. Mais s’ils s’unissent dans des …………………………………., ceux-ci détiennent alors un ……………

…………………………….. Les ………………………….. peuvent  devenir ……………………………………… En période de croissance et de plein emploi ils favorisent une hausse / baisse des salaires réels et en période de chômage ils cherchent à entraver la hausse / baisse des salaires qui peut s’avérer nécessaire à un retour à l’équilibre.


Il s’agit là encore d’un chômage ……………………………………………..

De plus, par ce procédé ils établissent une barrière à l’entrée dans  les  secteurs où  ils  sont  bien  implantés, c’est-à-dire les  grandes / petites entreprises. En conséquence, les salaires réels dans ces entreprises sont plus élevés / faibles que ceux qui seraient fixés par un marché concurrentiel. Pour compenser cette hausse des coûts, les grandes entreprises mettraient en ………………………….. les PME sous-traitantes et externaliseraient une partie de leurs activités, ce qui développerait des emplois ……………………………………………………………… D’où une « segmentation du marché du travail » (qui se fait au détriment des …………………………… .(les jeunes, les femmes, les immigrés) et au profit des ……………………. (les salariés intégrés et protégés).
e) Les allocations chômage sont également source de chômage car :
D’une  part car l'indemnisation du chômage est à l'origine de l'existence de la ……………………………………………….. La désincitation à reprendre un  emploi du  fait  de  l'existence de  l'indemnisation du  chômage conduit l'individu à augmenter / diminuer sa durée au chômage et par la suite ses difficultés à être embauché. 

Cette trappe se distingue de celle à pauvreté qui exprime la désincitation à accroître le revenu d'une personne déjà en emploi (accroissement de la durée d'emploi ou effort en vue d'augmenter le taux de salaire).
D’autre part, elles permettent aux chômeurs d'accroître leur niveau d'exigence en matière de salaire et de mettre plus de temps pour accepter un emploi, ce qui peut expliquer la baisse / montée de  la durée du chômage (Théorie du  « job search »  de Norton).  

On peut donc  citer plusieurs raisons au chômage

Le chômage peut être due à une insuffisance de la demande anticipée (ou demande ………………………..) on parle alors de chômage ……………………………… Cela fût le cas en Allemagne de …………. à …………. ; En France de ……………. à ……………… ; en Italie de ……………. à ………………. Et enfin en Espagne de …………. à …………
Le chômage peut être dû à un coût du travail trop faible / élevé  (salaire minimum et cotisations sociales patronales). Plus précisément, il n’est pas rentable d’embaucher des travailleurs supplémentaires parce que leur productivité marginale ne serait pas assez élevée / faible, faute d’un stock de capital suffisant (la productivité du travail dépend en effet du volume de capital installé) ; le chômage est donc dû à une insuffisance d’investissement laquelle est due à une insuffisance de rentabilité des investissements et des profits des entreprises ce qui nuit au profit des entreprises on parle de chômage …………………………. Cela fût le cas en Allemagne de …………. à …………. ; En France de ……………. à ……………… ; en Italie de ……………. à ………………. Et enfin en Espagne de …………. à …………
Le chômage peut être de nature ……………………………………. c’est-à-dire qu’il est lié à des rigidités qui empêchent le « bon fonctionnement » du marché du travail.


La rigidité du marché du travail peut concerner les …………………… : présence d’un Salaire Minimum, de cotisations sociales patronales, de syndicats. De telles rigidités empêchent le niveau de rémunération de s’ajuster à la productivité marginale du travail. Dans ce cas l’ajustement du marché se fait par les quantités autrement dit par le non emploi ou les licenciements (sauf si la qualification permet d’accroître la productivité marginale des travailleurs)

La rigidité du marché du travail peut concerner les …………………………….. : la présence d’un contrat unique tel que le CDI et l’absence de possibilité au recours à des emplois précaires peut soit désinciter les entreprises à embaucher soit peut induire des difficultés financières qui conduisent in fine à des licenciements économiques voire à des faillites (Impossibilité de licencier deux ou trois salariés rapidement en cas de conjoncture défavorable peut amener l’entreprise à moyen ou long terme à déposer son bilan du fait d’une masse salariale trop importante relativement au chiffre d’affaires.)

Le chômage peut être ……………………………………….. du fait de versement d’allocation chômage qui fausse l’arbitrage coût / avantage de l’activité professionnelle rémunérée.
Le chômage peut être ……………………………………. lorsqu’un coût du travail trop élevé incite les entreprises à substituer du travail au capital (cela peut être aussi le cas lorsque les rigidités sur le marché du travail sont trop importantes).

II. Les différentes politiques pour l’emploi
A.  Les solutions au chômage pour l’analyse keynésienne : SOUTENIR LA DEMANDE GLOBALE 
1) La mise en œuvre d’une politique budgétaire expansive
- L'Etat peut lancer une politique de ……………………………………….. (hausse des investissements publics) qui vont susciter un flux de dépenses et provoquer le phénomène du ……………………………………………………………
- Il peut subventionner ou défiscaliser les investissements privés afin d’inciter les agents économiques à investir.

2) Une politique de revenus ou fiscale en faveur des ménages notamment les plus défavorisés

- il  peut aussi baisser /augmenter les revenus sociaux des catégories défavorisées de la population car elles ont une forte propension à consommer ; Il peut même opérer une redistribution verticale / horizontale des revenus entre les ménages aisés et les ménagés défavorisés.

- il peut aussi augmenter / diminuer la fiscalité sur les revenus ou sur la consommation afin de redonner du pouvoir d’achat aux consommateurs pour qu’ils augmentent leur consommation.
Exemples de mesures prises :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3) La politique monétaire expansive
L'Etat, pour relancer la demande, doit augmenter / diminuer le taux d'intérêt afin de désinciter / d’inciter les agents économiques à emprunter pour consommer (cas des ménages) ou à investir (cas des entreprises). 

De plus, la hausse / baisse des taux d’intérêt accroît la profitabilité et désincite / incite les entreprises en capacité de financement à investir plutôt qu’à réaliser des placements financiers.

Pour ce faire l’Etat met en  œuvre une politique monétaire restrictive / expansive et demande à la banque centrale d’augmenter / de baisser son taux sur les appels d’offre afin d’augmenter / de baisser le coût du refinancement des banques de second rang ; la banque centrale peut également intervenir sur le marché monétaire en se portant vendeuse / acquéreuse de titres.

4) Les limites des politiques de relance keynésienne

La relance de la demande peut buter sur la contrainte extérieure (hausse des importations). Dans ce cas, en système de taux de change fixe l’Etat peut être amené à ……………………………………………….. ; en système de changes flexibles il est obligé de mener une politique déflationniste pour diminuer le ……………………………………………………………. et retrouver de la compétitivité prix. LA RELANCE N’EST POSSIBLE QUE SI L’ECONOMIE NATIONALE EST ……………………………………

La relance de la demande peut buter sur la contrainte budgétaire (montée des déficits et de la dette publique). En cas d’endettement préalable excessif, l’Etat peut être amené à pratiquer une politique budgétaire future restrictive.
LA RELANCE N’EST POSSIBLE QUE SI LA DETTE DE L’ETAT EST …………………………………………………………………
La relance de la croissance n’entraîne pas forcément une augmentation des emplois. Les entreprises peuvent chercher à accroître la ……………………………….. plutôt qu’à embaucher. Enfin, nous l’avons vu la création d’emplois peut ne pas entraîner une baisse du chômage (flux d’entrants sur le marché du travail est supérieur aux créations d’emploi ; les créations d’emplois par les entreprises incitent certains inactifs à reprendre une activité ; les emplois créés peuvent ne pas correspondre aux compétences et formations des chômeurs (le bâtiment, la restauration, l’informatique)
B. Les solutions au chômage pour les libéraux
1) ALLEGER LE COUT DU TRAVAIL : une première solution au chômage pour l’école libérale
L’Etat diminue le coût du travail total (……………………………………………………………………………….) en allégeant les charges sociales qui pèsent sur les entreprises : l’Etat prend à sa charge une partie des cotisations ………………………., et exonère les entreprises de leur versement. Cette politique soit s’appliquer notamment aux travailleurs très / peu qualifiés, dont la productivité est faible. 

En diminuant leurs charges sociales ………………………….., l’Etat cherche à inciter les entreprises à substituer du travail (peu qualifié) au capital (« croissance riche en emplois ») – résolution du chômage technologique / classique -
La baisse du coût du travail peut entraîner une hausse / baisse coût unitaire du travail, ce qui réduit les coûts unitaires de production et donc peut permettre une hausse / baisse des prix (hausse des exportations et diminutions des importations)
La baisse du coût du travail peut entraîner une hausse / baisse des profits des entreprises. Or, selon le théorème d’Helmut Schmidt : « les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après demain » (résolution du chômage technologique / classique)
Exemples de réformes :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
L’Etat peut chercher à augmenter / baisser le salaire minimum moins rapidement que le salaire médian (absence de coup de pouce)
2 ) REDUIRE LA FISCALITE PESANT SUR LES ENTREPRISES 

L’Etat peut chercher à réduire la fiscalité directe pesant sur les entreprises de manière à accroître :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3) POLITIQUE DE FORMATION : une politique pour réduire la composante structurelle du chômage
La formation professionnelle a pour objet de:

- favoriser l'insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs;

- de permettre leur maintien dans l'emploi;

- de favoriser le développement de leurs compétences et l'accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle;

- de contribuer au développement économique et culturel et à leur promotion sociale.
Exemples de mesures prises :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
4) La FLEXIBILITE : une autre politique pour réduire la composante structurelle du chômage

La flexibilité salariale 

- Assouplir les conditions de rémunération légales : on peut supprimer le …………………., ou diminuer le niveau du …………….., ou, sans y toucher, permettre aux entreprises de déroger au respect de ce salaire minimum (par exemple pour certaines catégories d’actifs: les moins qualifiés, les jeunes ayant peu d’expérience, les stagiaires, etc. qui seront moins payés parce que moins productifs).

- Mieux lier l’évolution des salaires aux ………………………………………………………….

- Accroître ……………………………………………………… des salaires au détriment de la négociation collective
Effets attendus : ..................................................................................................................................................................
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
La Flexibilité quantitative externe 

- Il faut permettre aux entreprises d’adapter à chaque instant l’emploi effectif à l’emploi désiré par le biais des :

…………………………………………………………………………………………………………………………………. Pour cela il faut permettre la possibilité de recourir à des contrats à durée déterminée ou encore des contrats en intérim. De plus, pour l’OCDE, il faut réformer les contrats de travail : il faut créer de nouveaux types de contrats (CDD allongé, contrat de mission sur 5 ans), qui permettent à la fois d’embaucher pour un temps plus long, sans avoir à subir les coûts du licenciement ultérieurement. 

- Il faut assouplir  les règles du ………………………………… : diminution des indemnisations et des garanties légales pour les salariés, pour inciter les entreprises à embaucher en CDI. Suppression des plans sociaux qui coutent chers aux entreprises.

Effets attendus :  
· Une telle flexibilité permet …………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
En effet, les coûts salariaux qui étaient devenus des coûts fixes / variables redeviennent des coûts fixes / variables, de plus les coûts liés aux licenciements  disparaissent. 

· Une telle flexibilité permet …………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
· Une telle flexibilité permet …………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
· Une telle flexibilité permet …………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
L’externalisation
L’externalisation consiste à reporter sur une autre entreprise (………………………………………………………………….

……………………………………………..) le lien contractuel avec le travailleur afin de mettre hors du champ des conventions collectives ces travailleurs et de diminuer les charges en profitant de la souplesse du contrat commercial passé …………………………………………………………………………………………………. Il faut permettre aux entreprises d’adapter à chaque instant l’emploi effectif à l’emploi désiré par le biais de l’interim

Effets attendus : ..................................................................................................................................................................

La Flexibilité quantitative interne 
Les contraintes horaires doivent être assouplies : 

- suppression de l’interdiction du travail de nuit pour les femmes (2001) ; 

- …………………………………………………………………………….. qui permet de calculer le temps de travail non plus sur une semaine, mais sur l’année. Cela permet de moduler le temps de travail hebdomadaire ou quotidien, et les congés, en fonction des variations de la demande, sans avoir à subir les coûts des heures supplémentaires, par exemple ;

- L’élargissement de l’autorisation de travailler le dimanche.

- …………………………………………………………………………………………………………………………………

Il faut développer les emplois ……………………………………………………….. qui permettent eux aussi une plus grande souplesse quantitative dans la main d’œuvre, et permettent aux entreprises d’embaucher plus de salariés, en sachant qu’elles n’auront pas à les payer si l’activité économique est faible. Ces emplois bénéficient d’exonérations de charges ce qui incite les entreprises à les développer. Les licenciements immédiat de certains salariés permet de préserver la rentabilité et la compétitivité de l’entreprise, ce qui assure sa survie et favorise donc l’emploi.

Effets attendus : 
- Une telle flexibilité évite .........................................................................................................................................................
…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

· Une telle flexibilité permet une meilleure  …………………………………………….………………………………………
…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

La Flexibilité fonctionnelle
Il faut favoriser la polyvalence des salariés au sein des entreprise Cela passe par une meilleure formation initiale, mais également par une formation continue et un accroissement de la qualification spécifique.
Effets attendus : - ..................................................................................................................................................................

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

La mobilité professionnelle

Les actifs doivent pouvoir être en mesure de s’adapter aux mutations socio-économiques et ainsi changer de professions. Cela suppose une formation initiale généraliste ainsi que des dispositifs nombreux de formation continue

Effets attendus : 
- Une telle flexibilité évite ………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

· Elle permet une …………………………………………………………………….………………………………………….
…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

La mobilité géographique

Les actifs doivent pouvoir changer de région (ou de pays) pour s’installer là où des emplois disponibles subsistent ou se créent 

Effets attendus : 
- Une telle flexibilité évite ………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………

· Elle permet une …………………………………………………………………….………………………………………….
…………………………………………………………………….………………………………………………………………………
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Quelques critiques à propos de la réduction du coût salarial
Les politiques de réduction des cotisations sociales et de la fiscalité ont pu :

-constituer une "………………………………………………………………..". Ainsi, de plus en plus d'emplois qualifiés sont donc rémunérés sous 1,6 smic. Il y a un tassement vers le bas de la structure des salaires pour toutes les qualifications. 

-contribuer au ralentissement de la ……………………………………………………………………………………………. (un quart de point par an), car les entreprises arbitrent en faveur du travail peu qualifié au détriment de travailleurs plus qualifiés.

- Créer un effet de ……………………………………………………….. on remplace un chômeur qui ne bénéficie pas de la politique de réduction des charges (un jeune par exemple) par un chômeur qui en bénéficie (un chômeur de longue durée, par exemple) dans la file d’attente sans que cela diminue le nombre de chômeurs total.

- Créer un effet ………………………………………………….: l’entreprise embauche un chômeur à un moindre coût qu’elle aurait de toute façon embauché parce qu’elle en avait besoin.

 - Créer un effet de …………………………………: les chômeurs qui bénéficient de ces mesures (les contrats aidés) n’arrivent pas à sortir de ce dispositif et passent d’un contrat aidé à un autre.

C. Les dépenses pour l’emploi
La « dépense pour l'emploi » (DPE) est une mesure financière des efforts consentis par la nation dans la lutte pour l'emploi et contre le chômage. Elle comprend l'indemnisation du chômage et les actions de politique d'emploi conduites par le ministère en charge de l'emploi, mais aussi par les autres administrations (agriculture, économie et finances, etc.). Pour ces dernières, n'entrent dans le champ que les actions qui reposent sur un critère explicite de création (ou de maintien) de l'emploi, ou encore de sortie du marché du travail.

1) Les dépenses passives

Les dépenses passives recouvrent l’indemnisation du chômage et l’incitation au retrait d’activité (pré-retraite par exemple)

2) Les dépenses actives

Les dépenses actives comprennent : la formation professionnelle continue ; la promotion de l'emploi et la création d'emploi ; l'incitation à l'activité ; le maintien de l'emploi : (indemnisation de chômage partiel et diverses mesures d'accompagnement des restructurations) ; le perfectionnement du fonctionnement du marché du travail (fonctionnement de Pôle Emploi).

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
La contraction de flexibilité et sécurité est fréquemment employée pour désigner un système social conjuguant une grande facilité de licenciement pour les entreprises (flexibilité) à des indemnités longues et importantes pour les salariés licenciés (sécurité). D'origine récente, la notion de "flexicurité" trouve son origine en 1995 aux Pays-Bas suite à une note du ministre du travail, Ad Melkert, intitulée "Flexibility and Security". Elle débouchera en 1999 sur la loi « flexibilité et sécurité » dont l’objectif majeur est de réduire le dualisme du marché du travail, c’est-à-dire l’existence d’une main-d’œuvre stabilisée sur des marchés primaires et d’une main d’œuvre peu sécurisée sur des marchés secondaires beaucoup plus flexibles. Concrètement, cette loi a consisté à faciliter le recours aux contrats de travail temporaires par les entreprises, à attribuer les mêmes droits aux travailleurs en matière de sécurité sociale quel que soit le type de contrat et à soumettre les agences de travail temporaire à des règles plus strictes.


C'est toutefois l'expérience danoise qui sert le plus souvent de référence dans la représentation qui domine les débats actuels sur cette notion. Au Danemark, la notion de « flexicurité » a été pour la première fois mentionnée dans une publication de 1999 du Ministère du travail dans laquelle était décrit le fameux « triangle d’or » :

…………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………..
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2) Le Revenu de Solidarité active et la prime pour l’emploi
Le revenu de solidarité active est entré en vigueur à compter du 1er juin 2009 en métropole et à partir du 1er janvier 2011 dans les DOM ainsi que dans les collectivités d’outre-mer. Il est étendu et adapté au département de Mayotte à compter du 1er janvier 2012. 

Le RSA remplace le revenu minimum d’insertion (RMI) l’allocation de parent isolé (API) et certaines aides forfaitaires temporaires comme la prime de retour à l’emploi. Le RSA est versé à des personnes sans emploi et sans revenu autres que les allocations logement ou les allocations familiales ou des personnes qui travaillent déjà et dont les revenus sont limités. Son montant dépend à la fois de la situation familiale et des revenus du travail. Il peut être soumis à l’obligation d’entreprendre des actions favorisant une meilleure insertion professionnelle et sociale. Le RSA est versé par les Caisses d’allocations familiales 

Ainsi, une personne qui n’a pas de revenu du travail perçoit le RSA à taux plein ou RSA socle. 
Pour une personne qui a de faibles revenus du travail, celle-ci bénéficie également du RSA (c’est le RSA « activité », comme complément de revenu, lequel est dégressif au fur et à mesure que ses revenus du travail augmentent. Le montant qui lui est versé au titre du RSA est calculé pour que « 62% des revenus du travail qu’elle gagne en plus reste dans sa poche ».
En complément du revenu d’activité tout foyer peut percevoir une prime pour l’emploi. La PPE est un crédit d’impôt (impôt négatif). Elle vient compléter le RSA activité. Le RSA, est par ailleurs une avance de PPE. En effet, si un foyer a droit à une PPE de 1 000 € en 2014, mais qu'un membre de ce foyer a perçu 500 € de RSA « complément d'activité », le foyer ne touchera que 500 € de PPE.

3) La prime d’activité
En 2016, le RSA activité et la prime pour l'emploi ont été supprimés pour être remplacés par un dispositif unifié : la prime d'activité. Destinée aux travailleurs modestes, la prime d'activité sera versée aux actifs (à temps plein ou à temps partiel) qui perçoivent moins de 1,3 Smic par mois. 


Elle est  désormais  accessible aux jeunes actifs de moins de 25 ans, qui avant elle  n’ étaient pas éligibles au RSA activité à moins d'avoir un enfant à charge.

La prime d'activité est  également accessible aux jeunes en apprentissage et aux étudiants dès lors que ceux-ci touchent 0,78 fois le Smic.

Le montant de la prime d'activité sera évalué à partir des revenus des bénéficiaires d'une part, et de leur situation familiale d'autre part.
La précarisation des emplois peut freiner l’intégration des travailleurs dans la société.  Serge Paugam (Le salarié de la précarité, 2000) montre que l’intégration professionnelle comprend deux dimensions : la stabilité de l’emploi et la satisfaction au travail. En croisant ces deux critères, on définit ainsi quatre formes d’intégration professionnelle. 

·  L'« intégration ……………………. » combine satisfaction dans le travail et stabilité de l'emploi. Elle correspond au « type idéal » de l'intégration professionnelle et touche ………………… % des salariés de l'enquête mais plus de la moitié des salariés des pays …………………………………………….. 

· L'« intégration …………………………………… », demeure positive sur le versant du rapport au travail mais négative sur celui du rapport à l'emploi dans la mesure où elle marque une instabilité liée au statut d'emploi. Près de …………….. % des salariés de l'échantillon sont proches de ce type d'intégration professionnelle qui décroît au fur et à mesure que l’on va dans les pays du ………………………….
·  L'«intégration ……………………………..» concerne les salariés qui éprouvent une insatisfaction dans le travail mais connaissent une stabilité de l'emploi, soit …………………% des enquêtés. Elle concerne plus d’un tiers des salariés des pays méditerranéens. 

· L'«intégration …………………………………..», enfin, cumule une négativité sur les deux axes du rapport au travail et du rapport à l'emploi. Elle est vécue par ……………….. % des enquêtes. Elle est deux fois plus forte dans les pays de l’Europe du Sud et dans les pays de l’Europe centrale que dans les pays ……………………………………..
Un emploi stable n’est donc pas nécessairement source de satisfaction au travail. Inversement, il peut arriver que l’instabilité de l’emploi soit vécue de façon positive.
B. Rigueur salariale, précarité, sous-emploi : l’émergence de travailleurs pauvres
1) Qu’est-ce que la pauvreté relative ?
Le taux de pauvreté monétaire ou pauvreté relative est habituellement défini comme la proportion de personnes ayant un niveau de vie inférieur à un certain montant, appelé seuil de pauvreté Le seuil de pauvreté européen est fixé à 60% du revenu médian par  unité de consommation de chaque pays, ce qui donne 67 millions de pauvres, soit 15% de la population de l'UE. 

Le revenu médian est le revenu qui sépare la population en deux catégories égales : 50% au-dessus et 50% en dessous 

Les unités de consommation prennent en compte le poids relatif de chaque membre de la famille dans la consommation totale du ménage. Le premier adulte compte pour 1, le deuxième adulte et les enfants de plus de 15 ans pour 0,5 et les enfants de moins de quinze ans pour 0,3 (échelle d’Oxford). Le revenu médian par unité de consommation correspond au niveau de vie.
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